Mali : la souveraineté informationnelle, un front invisible de la crise sécuritaire
Entre blocus jihadiste, deuil national et régulation des médias, comment le Mali gère-t-il la bataille de l’information ?
Introduction
Depuis 2020, le Mali affronte une crise multidimensionnelle : offensive jihadiste, recomposition des alliances militaires, tensions économiques liées à l’enclavement du pays. Mais à cette crise visible attaques armées, pénuries de carburant, deuil national  s’en superpose une autre, moins immédiatement perceptible : celle du contrôle de l’information. Qui raconte la crise ? Qui décide de ce qui peut être dit, vérifié, publié ? Et quelles conséquences ce contrôle a-t-il sur la cohésion nationale et sur la confiance des citoyens envers leurs institutions ?  [Contexte – crise depuis 2020]
Cette question, qu’on appelle la « souveraineté informationnelle », est devenue centrale dans le Mali de la Transition. Elle recoupe à la fois des enjeux de sécurité nationale, de liberté de la presse, de régulation numérique et de résilience face à la désinformation. Cet article se propose d’en explorer les différentes dimensions à travers quatre entrées : les tensions logistiques et la bataille des perceptions autour du blocus de Bamako ; la gestion de l’information en période de crise sécuritaire aiguë ; le cadre légal et réglementaire qui encadre les médias maliens ; et les recompositions des partenariats militaires internationaux. Il propose ensuite des pistes concrètes pour renforcer la résilience informationnelle du pays, avant d’envisager comment ces recommandations pourraient être mises en œuvre par les institutions, les médias et les citoyens eux-mêmes.
[bookmark: introduction]Qu’est-ce que la souveraineté informationnelle, et pourquoi importe-t-elle pour le Mali ?
La notion de souveraineté informationnelle désigne la capacité d’un État et de sa population à maîtriser la production, la circulation et la vérification de l’information qui les concerne, sans dépendre exclusivement de récits façonnés depuis l’extérieur ni être submergés par la désinformation, qu’elle soit d’origine étrangère ou domestique. Elle comporte plusieurs dimensions complémentaires : une dimension technique (contrôle des infrastructures numériques et des réseaux), une dimension éditoriale (existence de médias nationaux crédibles et pluralistes), une dimension éducative (capacité des citoyens à évaluer une information) et une dimension juridique (cadre légal encadrant la liberté d’expression et la lutte contre les contenus malveillants).
Pour le Mali, cet enjeu prend une acuité particulière pour trois raisons. D’abord, le pays traverse depuis 2012 une crise sécuritaire durable, marquée par la présence de groupes armés qui utilisent eux-mêmes activement les réseaux sociaux et la propagande comme arme de guerre. Ensuite, la Transition politique ouverte par les coups d’État de 2020 et 2021 s’est accompagnée d’une rupture progressive avec les partenaires occidentaux traditionnels et d’un rapprochement avec la Russie, ce qui a nourri une compétition narrative intense entre récits « souverainistes » et analyses extérieures jugées critiques. Enfin, la fragilité économique du pays enclavé, dépendant à environ 95 % de ses importations de carburant par voie routière  rend la population particulièrement sensible aux rumeurs concernant l’approvisionnement, les prix ou la sécurité, ce qui peut amplifier les crises sociales.  [RSF – contexte sécuritaire et médias]
[bookmark: X40288668e8e125ef8c2bcda5f387ec69ac0a06e]1. Le blocus de Bamako : une crise logistique doublée d’une bataille des récits
Depuis le 3 septembre 2025, le Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans (JNIM), affilié à Al-Qaïda, a imposé un blocus sur les principaux axes routiers reliant Bamako aux ports d’approvisionnement de Dakar, Abidjan et Conakry, ciblant particulièrement les convois de camions-citernes. Plus de 300 camions auraient été détruits depuis le début de ce blocus, selon des sources de suivi en source ouverte, avec des attaques ponctuelles particulièrement meurtrières, notamment près de Sikasso en octobre 2025 et à la frontière sénégalaise, où au moins 15 personnes ont été tuées lors d’une attaque contre un convoi.  [Blocus – La Nouvelle Tribune / informations sur les convois]
Les conséquences se sont fait sentir jusque dans le quotidien des Bamakois : files d’attente interminables devant les stations-service, coupures d’électricité prolongées dans plusieurs quartiers, hausse des prix des denrées de première nécessité, arrêt temporaire de certaines boulangeries. Un économiste malien cité par RFI a souligné que le Mali affichait, début 2026, le taux d’inflation le plus élevé de l’espace UEMOA, en partie imputable à cette crise logistique. La situation a connu des variations : une nette amélioration de l’approvisionnement fin 2025, suivie d’une nouvelle dégradation en mars puis en avril 2026, le blocus ayant été renforcé après les offensives armées du 25 avril 2026.  [Carburant et conséquences – sources de la bibliographie]
Cette crise s’accompagne d’une véritable bataille des récits. D’un côté, plusieurs analyses extérieures médias internationaux, cabinets d’analyse du risque insistent sur la fragilisation économique du pays et sur les difficultés de la junte à sécuriser ses approvisionnements, certains évoquant même un risque d’asphyxie de la capitale. De l’autre, les autorités de Transition ont mis du temps avant de communiquer officiellement sur le sujet : ce n’est que le 3 novembre 2025 que le président Assimi Goïta a appelé les Maliens à « rester unis » et à « éviter la panique », dans une prise de parole qui se voulait rassurante face à ce que les autorités et certains soutiens de la Transition qualifient de dramatisation médiatique visant à saper le moral national. Les deux lectures ne sont pas nécessairement incompatibles : elles répondent à des objectifs différents  l’une cherche à documenter une vulnérabilité stratégique, l’autre à préserver la cohésion sociale en temps de crise  mais leur coexistence illustre bien à quel point l’information est devenue, au même titre que le carburant lui-même, une ressource disputée.
[bookmark: X0a5e58db386547bb292703b3ffd731de40c6465]2. Sécurité nationale et gestion de l’information en temps de crise aiguë
Le 25 avril 2026, le Mali a connu l’une des journées les plus violentes de son histoire récente : des attaques coordonnées, revendiquées conjointement par le JNIM et le Front de libération de l’Azawad (FLA), ont visé simultanément plusieurs villes  Bamako, Kati, Sévaré, Mopti, Bourem ainsi que la résidence du général Sadio Camara, ministre d’État chargé de la Défense et des Anciens Combattants. Grièvement blessé lors de l’attaque à la voiture piégée qui a détruit sa résidence à Kati, le général Camara est décédé des suites de ses blessures. L’attaque a également coûté la vie à plusieurs membres de sa famille et à des fidèles d’une mosquée voisine. Il convient ici de corriger une confusion fréquente dans les commentaires publics : il ne s’agit pas d’une « disparition » au sens d’une absence prolongée ou d’un enlèvement, mais d’un décès confirmé, annoncé officiellement par le gouvernement de Transition, qui a décrété un deuil national et organisé un hommage solennel le 30 avril 2026 à Bamako.  [Sadio Camara – APAnews]
Cet épisode illustre néanmoins bien la difficulté, pour un État en guerre, de concilier deux impératifs a priori contradictoires : le secret opérationnel, nécessaire à la conduite des opérations militaires et à la protection des institutions, et le besoin d’information du public, en particulier en situation de choc national. Dans les heures qui ont suivi l’attaque du 25 avril, plusieurs médias internationaux ont annoncé la mort du ministre sur la base de sources sécuritaires avant toute confirmation officielle malienne, créant une période d’incertitude cette « zone grise » informationnelle qui accompagne souvent les crises sécuritaires aiguës. La confirmation officielle est intervenue environ 48 heures plus tard. Cet intervalle, s’il s’explique par des impératifs de vérification et de sécurité, nourrit aussi, structurellement, les spéculations et les rumeurs, qu’il s’agisse de plateformes numériques maliennes ou de la diaspora.  [Gestion de crise – source Sadio Camara]
Au-delà de cet épisode, la perte de la ville stratégique de Kidal, tombée sous le contrôle du FLA et du JNIM à la fin du mois d’avril 2026, a également mis à l’épreuve la communication officielle, dans un contexte où la stratégie de rupture avec les partenaires occidentaux et le pari sécuritaire russe étaient jusque-là présentés par les autorités comme des succès. La gestion de ce type de revers, dans un espace informationnel de plus en plus scruté tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays, reste un défi permanent pour les autorités de Transition.
[bookmark: Xfc9d9429ae87fface9e642f75b0ef28f1493232]3. Un cadre médiatique et réglementaire de plus en plus contraint
Le paysage médiatique malien reste, en volume, l’un des plus denses de la sous-région : on y recense environ 200 à 235 journaux indépendants, plus de 500 radios, une quarantaine de chaînes de télévision et une soixantaine de journaux en ligne, un héritage de l’ouverture démocratique de 1991. Mais cette diversité évolue dans un environnement de plus en plus contraint. Le classement mondial 2026 de la liberté de la presse établi par Reporters sans frontières place le Mali à la 121ᵉ place sur 180 pays, contre la 99ᵉ place six ans plus tôt  soit une perte de 22 places depuis le début de la Transition.  [RSF – classement 2026 et paysage médiatique]
Ce recul est notamment lié à l’usage de textes à vocation sécuritaire, en particulier la loi n° 2019-056 portant répression de la cybercriminalité, pour poursuivre des journalistes et des directeurs de publication. RSF a ainsi dénoncé ce qu’elle qualifie d’« instrumentalisation » de cette loi et d’« arrestations arbitraires », citant notamment le cas de Youssouf Sissoko, directeur de publication du journal L’Alternance, arrêté le 5 février 2026 et poursuivi pour diffusion de fausses informations après avoir critiqué un chef d’État étranger ; il a depuis comparu devant le pôle judiciaire spécialisé contre la cybercriminalité. Le directeur du bureau Afrique de l’Ouest de RSF, Sadibou Marong, a évoqué à ce sujet un climat qu’il juge « très grave » pour les journalistes maliens. Ces poursuites, fondées sur des chefs d’accusation tels que « atteinte au crédit de l’État » ou « délit à caractère régionaliste », s’inscrivent, selon les autorités, dans une volonté de préserver la cohésion sociale et de contrer des ingérences extérieures ; selon les organisations de défense de la presse, elles participent au contraire d’un rétrécissement de l’espace critique et favorisent l’autocensure dans les rédactions.  [RSF / allAfrica – cybercriminalité et journaliste]
Il est toutefois important de noter, dans un souci de rigueur analytique, que l’opinion publique malienne elle-même apparaît partagée sur ces questions. Selon un sondage Afrobarometer réalisé en 2024-2025, seuls 27 % des citoyens maliens interrogés se disent favorables à une presse libre de toute intervention gouvernementale, contre une moyenne africaine de 65 % une majorité de Maliens sondés se montrant au contraire favorable à un certain contrôle gouvernemental des contenus publiés par les médias. Cet écart entre les standards internationaux de liberté de la presse et les attentes exprimées par une partie de la population malienne mérite d’être souligné : il ne disqualifie pas les préoccupations relatives à la liberté d’expression, mais il rappelle que le débat sur la régulation de l’information au Mali ne se réduit pas à une opposition simple entre autorités et société civile.  [Afrobarometer – perception de la liberté des médias]
Sur le plan strictement juridique, il n’existe à ce jour aucune loi malienne spécifiquement dédiée aux médias numériques : ce sont des textes à vocation plus large  loi sur les relations entre l’administration et les usagers, loi sur la protection des données personnelles, loi sur la cybercriminalité qui s’appliquent, par extension, au travail journalistique en ligne. Ce vide juridique, régulièrement signalé par les professionnels du secteur, laisse une marge d’interprétation large aux autorités de poursuite, ce qui contribue à l’incertitude entourant les lignes rouges éditoriales.
[bookmark: X667528dde390f869a8c46fc0ce71f1bfe3e9ba7]4. Recomposition des partenariats militaire et enjeux de souveraineté
La dimension informationnelle de la crise malienne ne peut être dissociée des recompositions géopolitiques en cours depuis 2020. Le retrait des forces françaises, la fin de l’opération Barkhane, puis le départ de la mission des Nations unies (MINUSMA) en 2023, ont été suivis d’un rapprochement militaire assumé avec la Russie, matérialisé par l’arrivée du groupe paramilitaire Wagner à partir de fin 2021.
En juin 2025, des sources diplomatiques et sécuritaires ont confirmé le retrait officiel de Wagner du Mali, présenté par le groupe lui-même, dans un message diffusé sur Telegram, comme une « mission accomplie ». Ce retrait ne s’est toutefois pas traduit par une fin de la présence militaire russe : les combattants ont été, pour l’essentiel, réintégrés au sein de l’Africa Corps, une structure paramilitaire placée sous un contrôle plus direct du ministère russe de la Défense, créée après l’échec de la mutinerie de son fondateur historique Evgueni Prigojine en 2023 et la mort de ce dernier quelques semaines plus tard. Selon plusieurs analystes spécialisés dans le suivi du Sahel, cette transition devrait se traduire par une évolution du rôle des forces russes présentes au Mali, davantage orientée vers la formation et l’appui logistique aux Forces armées maliennes (FAMa) que vers l’engagement direct au combat qui caractérisait Wagner.  [Wagner / Africa Corps – Al Jazeera]
Cette réorganisation intervient toutefois dans un contexte sécuritaire dégradé, marqué par le retrait des forces maliennes et russes de plusieurs localités du nord (Kidal, Aguelhok, Tessalit, Tessit, Ber) après les offensives du printemps 2026. Les autorités maliennes présentent cette diversification des partenariats Ruisse, mais aussi coopération accrue au sein de l’Alliance des États du Sahel (AES)  comme une démarche de réaffirmation de la souveraineté territoriale et de renforcement des capacités opérationnelles des FAMa. Des analyses extérieures, notamment occidentales, soulignent pour leur part les risques associés à cette dépendance à un partenaire unique, ainsi que les accusations d’exactions visant des civils qui ont émaillé la présence de Wagner, en particulier lors du massacre de Moura en mars 2022. Ces deux lectures, l’une centrée sur la souveraineté et la diversification stratégique, l’autre sur les risques humains et la dépendance géopolitique, coexistent dans le débat public malien et international sans qu’aucune ne puisse, à ce stade, être considérée comme définitivement tranchée.
[bookmark: Xd7b5e2854adf857f63f0ba6f94316ca8ce5abb0]Recommandations : vers une résilience informationnelle renforcée
Face à ces différents défis, plusieurs pistes concrètes peuvent être envisagées pour renforcer la résilience informationnelle du Mali, en s’appuyant notamment sur les initiatives déjà engagées par des organisations telles que l’UNESCO dans la région sahélienne.  [UNESCO – éducation aux médias et au numérique]
1. Développer l’éducation aux médias et à l’information (EMI) dès le cycle scolaire, en intégrant des modules pratiques d’analyse de sources, de vérification d’images et de repérage des manipulations dans les programmes scolaires et dans la formation continue des enseignants, à l’image des initiatives déjà pilotées par l’UNESCO dans la région du Sahel.  [UNESCO – projet Sahel]
1. Créer ou renforcer des dispositifs de vérification des faits (« fact-checking ») nationaux, indépendants et accessibles en langues locales (bambara, songhaï, tamasheq, etc.), afin de réduire le délai entre l’émergence d’une rumeur et sa vérification publique.  [Éducation aux médias – Timbuktu Institute]
1. Clarifier le cadre juridique applicable aux médias numériques, en distinguant nettement la répression de la désinformation malveillante et la protection du débat critique légitime, pour réduire l’insécurité juridique dénoncée par les professionnels du secteur.
1. Institutionnaliser une communication de crise rapide et régulière de la part des autorités en cas d’événement sécuritaire majeur, afin de réduire les « zones grises » informationnelles propices aux rumeurs, sans pour autant compromettre le secret opérationnel légitime.
1. Soutenir la viabilité économique des médias indépendants, via des mécanismes de financement transparents, pour limiter leur vulnérabilité face aux pressions politiques ou économiques.
1. Renforcer la coopération régionale, notamment au sein de l’AES et avec des partenaires comme l’UNESCO ou des organisations panafricaines de journalistes, pour mutualiser les outils de lutte contre la désinformation transfrontalière.  [UNESCO – coopération et éducation aux médias]
[bookmark: X16b405d9961601406c5ce5f1b353b9ba60efed9]Mise en œuvre : le rôle des institutions, des médias et des citoyens
La mise en œuvre de ces recommandations suppose une action coordonnée à plusieurs niveaux. Les institutions  ministères de la Communication et de l’Éducation, Haute Autorité de la communication (HAC), pôle judiciaire spécialisé pourraient engager une révision concertée du cadre légal encadrant les médias numériques, associant professionnels des médias, société civile et juristes, afin de clarifier les critères de qualification des infractions liées à la cybercriminalité. Un mécanisme de dialogue régulier entre autorités et organisations professionnelles de presse (ASSEP, Maison de la presse) permettrait également de désamorcer certaines tensions avant qu’elles ne débouchent sur des procédures judiciaires.
Les médias, de leur côté, ont un rôle central à jouer dans le renforcement de leur propre crédibilité : adoption de chartes déontologiques communes, mutualisation de cellules de vérification des faits entre rédactions concurrentes, formation continue des journalistes aux techniques de vérification numérique. Les radios communautaires, très présentes sur le territoire malien, constituent à cet égard un relais precieux pour toucher les zones rurales et diffuser des messages de vérification en langues locales.
Les citoyens, enfin restent le dernier maillon et sans doute le plus déterminant  de la chaîne de résilience informationnelle. Le développement de réflexes simples de vérification (recoupement des sources, vérification de l’origine d’une image ou d’une vidéo avant partage, prudence face aux messages viraux sur les réseaux sociaux) peut être encouragé par des campagnes de sensibilisation portées conjointement par les médias, les organisations de la société civile et les plateformes numériques elles-mêmes.  [Vérification de l’information – UNESCO]
[bookmark: X151a6c24133a10176f5d1305597377a649eb59a]Impacts attendus
Une mise en œuvre progressive de ces recommandations pourrait produire plusieurs effets positifs. Sur le plan social, une meilleure éducation aux médias et un accès facilité à la vérification des faits contribueraient à réduire la panique et les comportements de stockage disproportionnés observés lors des crises récentes, comme celle du blocus de carburant. Sur le plan institutionnel, un cadre juridique plus clair réduirait l’insécurité qui pèse aujourd’hui sur les rédactions et limiterait le risque de contentieux perçus comme arbitraires, ce qui pourrait contribuer à restaurer la confiance entre pouvoirs publics et médias. Sur le plan international, une gestion plus transparente et plus rapide de la communication de crise permettrait sans doute de mieux maîtriser le narratif autour d’événements sensibles, plutôt que de laisser ce rôle à des sources extérieures ou non vérifiées. Ces effets ne seront toutefois observables que sur le moyen et le long terme, et dépendront largement de la volonté politique effective de mettre en œuvre des réformes parfois sensibles.
[bookmark: impacts-attendus]Conclusion
La crise malienne ne se joue donc pas uniquement sur le terrain militaire ou économique : elle se joue aussi, de manière croissante, dans la capacité du pays à maîtriser son propre récit, à distinguer l’information vérifiée de la rumeur, et à concilier impératifs sécuritaires et droit à l’information. Le blocus de Bamako, la gestion de la mort du général Sadio Camara, le durcissement du cadre légal applicable aux médias et la recomposition des partenariats militaires illustrent, chacun à leur manière, cette dimension informationnelle devenue centrale dans la crise multidimensionnelle que traverse le pays.
Renforcer la souveraineté informationnelle du Mali ne signifie pas fermer l’espace public, mais au contraire lui donner les moyens  juridiques, éducatifs, techniques  de résister aux manipulations, qu’elles viennent de l’extérieur ou de l’intérieur, tout en préservant un débat critique légitime. C’est un chantier de long terme, qui appelle une mobilisation conjointe des institutions, des professionnels des médias et des citoyens eux-mêmes.
KOMUNITAS, en tant que réseau des blogueurs du Mali, entend accompagner ce chantier. Nous invitons nos lecteurs à approfondir ces questions à travers nos prochaines publications consacrées à l’éducation aux médias et à la lutte contre la désinformation, et à rejoindre notre communauté de contributeurs pour partager des analyses vérifiées et sourcées sur les enjeux qui traversent le Mali d’aujourd’hui.
[bookmark: conclusion]
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